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      Démographie et dégradation de l'environnement

     

    « Quelles sont les meilleures actions, pour réjouir le cœur des êtres humains, nourrir les affamés, aider les plus démunis, alléger le chagrin des affligés et soulager les souffrances des blessés ? »
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    Préface

    Chaque jour, sur cette planète, nous comptons 353.015 naissances pour 158.857 décès. Ces estimations sont sans doute sujettes à discussions, la plupart des pays n’ayant pas les moyens de réaliser des recensements réguliers et fiables. Cependant, elles dessinent les contours d’un des plus grands défis de notre siècle, c’est-à-dire l’explosion démographique et la pression accrue sur les ressources naturelles et sur notre environnement.

    Le spectre de la surpopulation mondiale a tout au long de l’histoire humaine hanté les esprits, mais cette menace a refait surface, avec une plus grande gravité, ces dernières années, suite à une baisse des stocks alimentaires mondiaux et en raison de la dégradation accélérée de l’environnement et du réchauffement climatique.

    Un aperçu de certains chiffres n’a rien de rassurant : plus de 200 000 personnes supplémentaires à nourrir chaque jour dans le monde, 80 à 100 millions d’êtres humains en plus chaque année, un effectif global de plus de 7 milliards d’habitants en 2013, des perspectives à 9 milliards d’ici 2030, avec une consommation globale qui s’emballe, combiné avec une diminution des ressources naturelles. La population mondiale semble peser de plus en plus lourdement sur les ressources de la planète.

     

    L’humanité n’a pourtant pas attendu le début du XXIe siècle pour s’inquiéter du surpeuplement. Quatre siècles avant notre ère, alors que le monde comptait 200 millions d’habitants. Platon et Aristote1 recommandaient aux États de réglementer strictement la natalité : c’est dire que la notion de surpeuplement est plus une question de culture que de chiffres. Depuis le "Croissez et multipliez-vous" biblique, nous voyons s’affronter populationnistes et partisans d’une maîtrise de la natalité. Les premiers dénoncent la surpopulation comme une illusion, les seconds mettent en garde contre ses conséquences.

    Pendant très longtemps, nous n’avons pas disposé de statistiques. Faute de pouvoir reposer sur des chiffres fiables, le débat était avant tout philosophique, religieux ou politique. Aujourd’hui encore, en dépit de la masse de données dont nous disposons, ce sont toujours très largement les orientations idéologiques et religieuses qui guident les positions de certains. Parler de surpeuplement touche aux convictions fondamentales concernant la vie et sa valeur.

    Il y a quarante mille ans, avec 500 000 habitants pour la Terre entière, la menace de la surpopulation pouvait sembler bien lointaine. Pourtant, les chasseurs avaient besoin d’un espace vital assurant leur approvisionnement en gibier : de 10 à 25 kilomètres carrés par personne en moyenne, ce qui limitait sérieusement la taille de chaque groupe. Au-delà de 25 à 50 personnes vivant exclusivement de la chasse et de la cueillette, le groupe s’exposait à de grosses difficultés de ravitaillement. Le surpeuplement est bien une notion à géométrie variable, étroitement liées aux ressources disponibles.

    Dans deux de ses principaux dialogues, La République et Les Lois, Platon définit une population optimale en fonction de l’espace et des ressources disponibles, et décrit les modes d’organisation et de fonctionnement social, souvent à l’extrême limite de ce qui est réaliste. Même démarche chez Aristote dans La Politique : « Ce qui fait la grandeur d’une cité, ce n’est pas qu’elle soit populeuse2. » De toute façon, selon lui, « un nombre trop important ne peut admettre l’ordre quand il y a trop de citoyens, ils échappent au contrôle, les gens ne se connaissent pas, ce qui favorise la criminalité. De plus, il est facile aux étrangers et aux métèques d’usurper le droit de cité, en passant inaperçus du fait de leur nombre excessif3 ». Et puis, beaucoup de monde, c’est beaucoup de pauvres, avec le danger qu’ils se révoltent. Ce ne sont pas tant les ressources ou la nourriture qui inquiètent Aristote, mais le maintien de l’ordre. La pensée démographique grecque pose déjà les termes du débat tels qu’on les retrouve dans la période moderne et contemporaine. Elle est eugéniste, malthusienne et xénophobe.

    Ces débats se poursuivent jusqu’au milieu du XXe siècle, date à laquelle l’humanité s’engage dans une croissance effrénée : 3 milliards de personnes en 1960 ; 6,1 milliards en 2000 et plus de 7 milliards en 2013. Ce n’est plus une croissance, c’est une explosion. Aux défenseurs de la vie proliférante, indépendamment de sa qualité, les réalistes opposent la nécessaire maîtrise de la natalité. Les uns nient le concept de surpeuplement, parlant d’inégalités de développement ; les autres dénoncent la folie meurtrière des natalistes, qui condamnent des centaines de millions d’hommes à mourir de faim. À partir des années 1980, les enjeux environnementaux et écologiques commencent à être mieux pris en compte dans cette équation.

    Au début du XXIe siècle, les anti-malthusiens se veulent rassurants, en s’appuyant sur les phénomènes de transition démographique en cours : les taux de fécondité s’effondrent partout, y compris dans les pays très pauvres. Cela ne fait que confirmer la « révolution démographique » évoquée en 1934 par Adolphe Landry, qui a démontré que désormais, avec l’énorme accroissement de la production des biens, le problème du rapport population/ressources était dépassé. Dès lors, ce que l’on définit comme population optimale fait appel à la notion culturelle de bonheur, notion qualitative, et non plus quantitative. Ainsi, la population se stabiliserait autour de 9 milliards vers 2050 et de 10 milliards vers 2150. Puisque cette planète, assurent une majorité de démographes, pourrait nourrir 10 milliards d’habitants, comment pourrait-elle être surpeuplée avec 7 milliards d’habitants ?

    S’il y a 1 milliard de sous-alimentés et deux fois plus de pauvres sur la planète, ce n’est peut-être, après tout, qu’en raison d’une mauvaise répartition des ressources et des richesses. Mais est-il souhaitable d’atteindre ce chiffre ? L’accroissement de 10 milliards d’hommes, même bien nourris, est porteur de risques et de tension pour notre environnement naturel.4

    La population mondiale a été multipliée par sept au cours des deux derniers siècles, et devrait continuer à croître jusqu’à atteindre 9 à 10 milliards d’habitants à la fin du XXIe siècle, sous réserve que ce chiffre ne soit pas atteint d’ici 2050.

    Le phénomène combiné de surpopulation et de dégradation environnementale constitue, peut-être, l’un des dangers les plus porteurs de conflits dans les prochaines décennies. En seulement quelques décennies, notre planète a donc gagné à chaque fois un milliard d’habitants et cela dans des temps de plus en plus courts. Les guerres mondiales ou régionales, les épidémies graves ou bénignes, ne parviennent plus à faire infléchir la courbe de la population mondiale5.

    Quelles sont les perspectives du futur ? Quels seront les impacts de la surpopulation dans les futures crises ? Plusieurs études plus au moins sérieuses ont tenté de projeter le devenir chiffré de l’humanité, et ces études6 sont intéressantes à bien des égards.

    Ainsi, en ce qui concerne, les états en développements, ceux-ci devront atteindre un certain niveau de développement pour finir leur cycle de transition démographique, ce qui impliquent un très fort accroissement naturel de la population. Dès lors, personne ne sait quand le cycle démographique transitoire des pays en développement sera achevé. Ni combien de temps celui-ci durera ?

    En revanche, ce qui est certain, c’est qu’au cours des quarante prochaines années, 97 % de la croissance démographique du monde devraient se produire en Afrique, en Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes, c’est ce qu’indiquait déjà, le rapport de 2009 sur la population mondiale du bureau de référence de la population basé à Washington7. Dans le monde développé, les États-Unis8 et le Canada9 devraient représenter la plus grande part de la croissance démographique durant cette période, avec pour la moitié grâce à l’immigration et pour l’autre moitié grâce à la croissance naturelle de la population.

    Longtemps, les dirigeants politiques ont scruté l’évolution de leur population, confondant le nombre et la puissance. Le XXIe siècle sera inévitablement impacté par les questions environnementales, démographiques et par le vieillissement de la population. En effet, l’allongement de l’espérance de vie et la chute de la natalité ouvrent une ère de mondialisation du vieillissement. En 2050, le nombre de personnes âgées est estimé à 1,5 milliard, soit environ 16 % de la population mondiale.

    Aujourd’hui, nous savons qu’il y a une urgence climatique et démographique. L’impact du changement climatique apparaît de manière prégnante. L’année 2016 est en voie d’être la plus chaude de l’histoire moderne, pulvérisant le record de 2015 ; la surface de glace au Groenland continue de se réduire, le niveau de la mer à s’élever, les événements extrêmes à se multiplier, et la biodiversité à se dégrader. Les êtres humains souffrent aussi des émissions de CO2. L’Unicef estime à 300 millions le nombre d’enfants qui vivent dans un lieu où les normes internationales de pollution de l’air sont dépassées.

    Les mécanismes imaginés au XXe siècle dans un monde en expansion sont en passe de devenir inopérants aujourd’hui, en raison même des limites physiques de la croissance due à l’épuisement des ressources naturelles, à la réduction des surfaces agricoles et des rendements, à la dégradation de notre environnement, à l’incapacité de la plupart des pays à gérer leurs déchets et à l’explosion démographique.

    Tous ces phénomes combinés vont impacter de manière durable nos sociétés et parallèlement, l’influence mondiale des pays développés dans le monde devrait diminuer. Dans les années à venir, les alliances stratégiques du monde développé auront besoin de fortifier leur position mondiale en intégrant dans leurs rangs, comme des partenaires égaux, de nouveaux et puissants membres qui partagent leurs valeurs et leurs objectifs. Elles devront également être attentives aux menaces que représente la concurrence de nouvelles puissances, agissant seules ou de concert, qui contesteraient l’ordre mondial existant. En 2050, le terme même de « pays développés » est susceptible d’englober plusieurs nouvelles économies. Et les stratèges actuels, s’ils veulent travailler à long terme, doivent se préparer en conséquence.

    Ainsi, les Etats Unis seront le seul pays développé dont le classement de la population restera inchangé par rapport à 1950 et 2050. Tous les autres pays développés sortiront de l’écran radar et verront leur population diminuer. Les États-Unis sont également la seule économie développée dont les dimensions économiques seront en mesure de suivre le rythme de l’économie mondiale dans son ensemble.

    La plupart des pays d’Afrique subsaharienne et certains pays du monde musulman se composeront d’une forte population de jeunes qui pourrait conduire à une instabilité chronique au moins jusqu’en 2030. Alors que bon nombre de ces pays resteront sans doute des points chauds pour des décennies à venir, la plupart des problèmes n’auront pas de répercussion géopolitique majeure, sauf lorsqu’il s’agit de terrorisme ou en cas d’interférence avec la circulation des ressources naturelles sensibles. Les pays développés auront l’occasion d’intervenir, soit à des fins humanitaires, comme pour arrêter des génocides ou atténuer des catastrophes naturelles, soit pour empêcher la violence de se propager hors des frontières nationales. Même modeste, l’aide au développement peut aider certaines de ces nations à briser le cycle de la fécondité élevée et de la grande pauvreté. En ce sens, l’Afrique doit agir maintenant si elle veut, à l’horizon 2050, nourrir sa population. La grande question pour le continent est de savoir si l’Afrique pourra nourrir sa population qui est appelée à être multipliée par 2,5 d’ici 2050 ? Le continent pourrait bien relever le défi, à condition d’agir maintenant. En ce sens, un accroissement de la productivité des terres agricoles actuellement cultivées, est nécessaire, en lieu et place de l’accroissement des superficies des terres cultivables. En effet, l’accroissement des superficies cultivables va conduire à la destruction des surfaces forestières, à un empiétement sur les réserves naturelles protégées et par conséquent à une perte de la biodiversité et à une augmentation des émissions des gaz à effet de serre.

    Cette augmentation de la productivité nécessitera des investissements pour, non seulement améliorer le rendement des cultures, mais aussi pour diminuer la spéculation réalisée sur les terres agricoles et développer l’irrigation. Actuellement, plusieurs pays africains ne consacrent qu’une faible partie de leur PIB à l’agriculture, ce qui est une erreur sur le long terme. Si l’intensification de l’agriculture échoue, l’Afrique subsaharienne sera encore plus dépendante des importations de céréales qu’elle ne l’est actuellement. Pour rappel, l’Afrique a dépensé en 2015, 35 milliards de dollars dans l’importation de produits alimentaires, selon la Banque africaine de développement (BAD).

    
      Le continent africain doit sortir du statu quo et envisager dès à présent les solutions, qui permettront, d’alimenter sa population dans les 50 prochaines années. Cela doit être envisagé aujourd’hui, demain il sera trop tard.
    

    Nourrir le monde, la question soulève des interrogations croissantes, dès lors que la croissance démographique se poursuit et que le changement climatique menace la sécurité alimentaire mondiale. L’agriculture est redevenue un enjeu géostratégique de premier plan. La perspective de nourrir 10 milliards d’habitants en 2050 est porteuse à la fois d’insécurité, de conflits armés et commerciaux. L’enjeu de demain, c’est la maitrise des terres cultivables et de l’eau. L’agriculture constitue désormais l’un des vecteurs de la puissance d’une nation.

    Avec 10 milliards d’habitants dans le monde en 2050, il sera nécessaire d’augmenter de 60 % la production agricole mondiale pour pouvoir nourrir l’ensemble de la planéte. Or, le changement climatique menace directement la production alimentaire mondiale et donc la sécurité alimentaire globale, tout en frappant en premier les régions les plus défavorisées de la planète. Si certaines régions du monde pourront, dans un premier temps, tirer un léger bénéfice de la hausse moyenne des températures, nous savons que globalement, la baisse des ressources en eau douce, la baisse des substances nutritives dans le sol et la multiplication des phénomènes extrêmes comme les tempêtes, les ouragans ou les inondations vont inexorablement conduire à une baisse de la production mondiale des denrées alimentaires. Les experts du GIEC10 parlent de 2 % de réduction des rendements agricoles mondiaux par décennie pendant tout le 21ème siècle11. Le résultat risque d’être catastrophique, parce que nous produirons moins de denrées alimentaires, alors que la demande mondiale ne fera qu’augmenter.

    D’ici 2080, les changements climatiques auront vraisemblablement des conséquences impressionnantes : 75 % de la population africaine pourrait être exposée à la faim ; 75 millions d’hectares de terres actuellement adaptées à l’agriculture pluviale risque de disparaître en Afrique subsaharienne ; le P.I.B. agricole pourrait régresser jusqu’à 8 % en Afrique subsaharienne ; et la demande d’irrigation pourrait augmenter de 5 à 20 % dans le monde entier. Ces chiffres sont éloquents. Et, au-delà de l’Afrique, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a récemment estimé à 600 millions le nombre de personnes souffrant d’insécurité alimentaire qui pourraient venir s’ajouter d’ici 2080 aux 805 millions actuellement en proie à la faim dans le monde. Ces 600 millions en plus seraient directement liés au changement climatique.

    Mais avant d’atteindre cette situation, nous continuerons probablement selon le scénario actuel. Après, tout est possible, et les tensions à l’échelle planétaire iront en s’accentuant. Si nous continuons de la sorte, à nous accrocher à notre modèle de société, nous courons à grande enjambée vers de grandes catastrophes planétaires. Par conséquent, une part de notre réflexion devrait dès à présent se consacrer à imaginer le monde de demain, celui de l’après 2030, le monde qui suivra ces fortes turbulences dues à la combinaison de la dégradation de l’environnement et de l’explosion démographique.

    Introduction

    
      C’est une triste chose de songer que la nature parle et que le genre humain ne l’écoute pas.
    

    
      Victor Hugo
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    Le spectre de la surpopulation mondiale a tout au long de l’histoire humaine hanté les esprits, mais cette menace a refait surface, avec une plus grande gravité, en 2008, à la faveur d’une baisse des stocks alimentaires mondiaux et en raison de la dégradation accélérée de l’environnement et du réchauffement climatique. Un aperçu de certains chiffres n’a rien de rassurant : plus de 200 000 personnes supplémentaires à nourrir chaque jour dans le monde, 80 à 100 millions d’êtres humains en plus chaque année, un effectif global de plus de 7 milliards d’habitants en 2013, des perspectives à 9 milliards d’ici 2030, avec une consommation globale qui s’emballe, combiné avec une diminution des ressources naturelles. La population mondiale semble peser de plus en plus lourdement sur les ressources de la planète.

    L’humanité n’a pourtant pas attendu le début du XXIe siècle pour s’inquiéter du surpeuplement. Quatre siècles avant notre ère, alors que le monde comptait 200 millions d’habitants. Platon et Aristote13 recommandaient aux États de réglementer strictement la natalité : c’est dire que la notion de surpeuplement est plus une question de culture que de chiffres.

    Pendant très longtemps, nous n’avons pas disposé de statistiques. Faute de pouvoir reposer sur des chiffres fiables, le débat était avant tout philosophique, religieux ou politique. Aujourd’hui encore, en dépit de la masse de données dont nous disposons, ce sont toujours très largement les orientations idéologiques et religieuses qui guident les partis pris. Parler de surpeuplement touche aux convictions fondamentales concernant la vie et sa valeur. D’où la passion avec laquelle le sujet est trop souvent abordé. Nous avons du mal à nous imaginer que le Moyen-Âge, avec ses guerres, ses grandes épidémies, sa mortalité infantile, ait pu envisager le problème de la surpopulation, tant la mort semble omniprésente. Pourtant, aussi surprenant soit-il, cette période a connu des moments de surpopulation relative, compte tenu des capacités à nourrir les populations, amenant même les théologiens européens à nuancer leurs positions…

    Il y a quarante mille ans, avec 500 000 habitants pour la terre entière, la menace de la surpopulation pouvait sembler bien lointaine. Pourtant, les chasseurs avaient besoin d’un espace vital assurant leur approvisionnement en gibier : de 10 à 25 kilomètres carrés par personne en moyenne, ce qui limitait sérieusement la taille de chaque groupe.

    Au-delà de 25 à 50 personnes vivant exclusivement de la chasse et de la cueillette, le groupe s’exposait à de grosses difficultés de ravitaillement. Le surpeuplement est bien une notion à géométrie variable, étroitement liées aux ressources disponibles. Le nombre devient vite une obsession. Dans les cités grecques, le relief impose un cloisonnement : chaque bassin s’organise en cité indépendante, en autant de cellules closes de dimensions réduites, où la pression humaine est fortement ressentie ; cette situation facilite la prise de conscience du facteur démographique et le climat politique est peu favorable à la natalité.

    Dans deux de ses principaux dialogues, La République et Les Lois, Platon définit une population optimale en fonction de l’espace et des ressources disponibles, et décrit les modes d’organisation et de fonctionnement social, souvent à l’extrême limite de ce qui est réaliste, nécessaires pour y parvenir.

    Même démarche chez Aristote dans La Politique : « Ce qui fait la grandeur d’une cité, ce n’est pas qu’elle soit populeuse14. » De toute façon, selon lui, « un nombre trop important ne peut admettre l’ordre quand il y a trop de citoyens, ils échappent au contrôle, les gens ne se connaissent pas, ce qui favorise la criminalité. De plus, il est facile aux étrangers et aux métèques d’usurper le droit de cité, en passant inaperçus du fait de leur nombre excessif 15 ». Et puis, beaucoup de monde, c’est beaucoup de pauvres, avec le danger qu’ils se révoltent. Ce ne sont pas tant les ressources ou la nourriture qui inquiètent Aristote, mais le maintien de l’ordre. La pensée démographique grecque pose déjà les termes du débat tels qu’on les retrouve dans la période moderne et contemporaine. Elle est eugéniste, malthusienne et xénophobe.

    Avec l’extension de la domination romaine, on change d’échelle, mais pas nécessairement de mentalité. La politique des gouvernements est plutôt nataliste. Ce qui constitue à la fois une nouveauté et un échec, car la fécondité romaine restera toujours faible par rapport à celle d’autres civilisations, comme en témoigne Tite-Live : « La Gaule était si riche et si peuplée que sa population, trop nombreuse, semblait difficile à maintenir. Le roi, déjà âgé, voulant décharger le royaume de cette multitude qui l’écrasait, envoya ses deux neveux de par le monde pour trouver de nouvelles terres16. » Propagande politique : trop nombreux, ils agressent leurs voisins les Romains, justifiant en réponse l’invasion de la Gaule.

    Avec le christianisme, entre le IIIe et Ve siècles de notre ère, les autorités abandonnent tout interventionnisme. La question de la procréation passe du domaine civique et politique au registre religieux et moral. Un vif débat s’engagera autour des mérites respectifs de la virginité, présentée comme une vertu suprême que l’on exalte, du mariage, que l’on disqualifie en favorisant l’ascétisme, et du remariage, que l’on punit.

    Dans cette atmosphère austère, la question est tout de même posée : faut-il peupler ou dépeupler ? Être fécond ou abstinent ? Pour les chrétiens, la réponse ne peut se trouver que dans la parole divine. Mais les écrits bibliques se contredisent… Le travail des Pères de l’Église sera de montrer, à force d’acrobaties et de contorsions rhétoriques, que ces contradictions n’en sont pas, et que Dieu n’a qu’une seule parole, même s’il a donné l’ordre à Adam et Ève de se multiplier et fait dire ensuite à Saint Paul dans le Nouveau Testament : "Il est bon pour l’homme de s’abstenir de sa femme." La tâche n’est pas facile, mais, pour les théologiens, rien n’est impossible. L’Ancien Testament, lui, est sans ambiguïté : "Croissez, multipliez, soyez féconds".

    Le relatif surpeuplement du Moyen-Âge a des effets très concrets, dès la fin du XIe siècle, les Occidentaux savent exploiter le poids du nombre. Ils prennent conscience de leur supériorité numérique et en font une arme. Le Pape Urbain II, en 1095, envoie des hordes de chevaliers sur Jérusalem. Toute l’épopée des croisades est sous-tendue par un flux continu d’ouest en est qui n’aurait pas été possible sans un surplus de population au sein de la chrétienté.

    Ainsi ira le monde occidental jusqu’au début du XIXe siècle. Hommes d’Église, intellectuels, théologiens, philosophes et écrivains vont se relayer pour théoriser sur la question démographique, naviguant entre la peur du trop-plein et le traumatisme du grand vide, les utopies populationnistes et l’inébranlable foi dans l’ordre divin comme puissance régulatrice de la présence des êtres humains sur Terre. Le vulgum pecus17, le peuple, est perçu tour à tour comme un fléau et comme une richesse. Chacun développe ses explications et formule ses recommandations, bien que l’outil statistique reste très déficient. Sous-peuplement, surpeuplement : au cours des siècles, la bataille fait rage entre ceux qui pensent que l’un est plus risqué que l’autre pour la survie de l’espèce humaine.

    L’œuvre de Thomas Robert Malthus18, à la charnière des XVIIIe et XIXe siècles, marque un seuil dans l’histoire des théories démographiques. La population, affirme l’économiste et pasteur britannique, augmente beaucoup plus vite que la production alimentaire, ce qui, inévitablement, conduira à la surpopulation et à la famine à grande échelle. Soit on laisse faire, et les conséquences seront brutales et douloureuses, la nature se chargeant d’éliminer « l’excédent humain » ; soit il y a un contrôle de la natalité, en commençant par supprimer toute aide aux pauvres afin de les « responsabiliser ». L’attitude « responsable » étant de ne se marier et de n’avoir des enfants que lorsqu’on a les moyens de les nourrir et de les éduquer. Selon Malthus, la diffusion rapide de la misère est un risque pour l’humanité ; il faut donc l’éradiquer. Ainsi, écrit-il en 1798 dans son Essai sur le principe de population : " Je pense pouvoir poser franchement deux postulats : premièrement que la nourriture est nécessaire à l’existence de l’homme ; deuxièmement que la passion réciproque entre les sexes est une nécessité et restera à peu près ce qu’elle est à présent. Je dis que le pouvoir multiplicateur de la population est infiniment plus grand que le pouvoir de la terre de produire la subsistance de l’homme… Si elle n’est pas freinée, la population s’accroît en progression géométrique. Les subsistances ne s’accroissent qu’en progression arithmétique… Les effets de ces deux pouvoirs inégaux doivent être maintenus en équilibre par le moyen de cette loi de la nature qui fait de la nourriture une nécessité vitale pour l’homme".

    Pierre-Joseph Proudhon répond qu’il n’y a pas de problème de surpeuplement. Si la misère se propage, c’est à cause du système inique de la propriété qui confère à certains un pouvoir injuste sur d’autres hommes.

    Karl Marx, guère intéressé par la question démographique elle-même, considère Malthus comme un ennemi de la classe ouvrière et le traite « d’insolent sycophante des classes dirigeantes, coupable de péché contre la science et de diffamation à l’encontre de la race humaine »19.

    Il lui reproche de croire en un « principe de population », loi naturelle, absolue, valable toujours et partout qui ferait en sorte que la population progresse toujours plus vite que les-ressources : « Cette loi de population abstraite n’existe que pour les plantes et les animaux, tant qu’il n’y a pas d’intervention historique de l’homme. Ce qui compte, ce n’est pas le nombre d’êtres humains, mais la répartition des richesses »20

    Ces débats se poursuivent jusqu’au milieu du XXe siècle, date à laquelle l’humanité s’engage dans une croissance effrénée : 3 milliards de personnes en 1960 ; 6,1 milliards en 2000 et plus de 7 milliards en 2013. Ce n’est plus une croissance, c’est une explosion. Les démographes, économistes, géographes, mais aussi les philosophes, historiens, ethnologues, et bien sûr les politiciens, se déchirent sur l’interprétation du phénomène. Aux défenseurs de la vie proliférante, indépendamment de sa qualité, les réalistes opposent la nécessaire maîtrise de la procréation. Les uns nient le concept de surpeuplement, parlant d’inégalités de développement ; les autres dénoncent la folie meurtrière des natalistes, qui condamnent des centaines de millions d’hommes à mourir de faim. À partir des années 1980, les enjeux environnementaux et écologiques commencent à être mieux pris en compte dans cette équation.

    Au début du XXIe siècle, les anti-malthusiens se veulent rassurants, en s’appuyant sur les phénomènes de transition démographique en cours : les taux de fécondité s’effondrent partout, y compris dans les pays très pauvres. Cela ne fait que confirmer la « révolution démographique » évoquée en 1934 par Adolphe Landry, qui a démontré que désormais, avec l’énorme accroissement de la production des biens, le problème du rapport population/ressources était dépassé. Dès lors, ce que l’on définit comme population optimale fait appel à la notion culturelle de bonheur, notion qualitative, et non plus quantitative. Ainsi, la population se stabiliserait autour de 9 milliards vers 2050 et de 10 milliards vers 2150. Puisque cette planète, assurent une majorité de démographes, pourrait nourrir 10 milliards d’habitants, comment pourrait-elle être surpeuplée avec 7 milliards d’habitants ?

    S’il y a 1 milliard de sous-alimentés et deux fois plus de pauvres sur la planète, ce n’est peut-être, après tout, qu’en raison d’une mauvaise répartition des ressources et des richesses. Mais est-il souhaitable d’atteindre ce chiffre ? L’entassement de 10 milliards d’hommes, même bien nourris, reste un entassement et un risque important pour notre environnement naturel.21

     

    Pendant très longtemps, l’espèce humaine ne comptait tout au plus que quelques centaines de milliers d’individus, et ce n’est qu’il y a trente à quarante mille ans, c’est-à-dire très récemment dans l’histoire humaine, que sa population a franchi le seuil d’un million d’habitants. La croissance s’est alors poursuivie jusqu’à atteindre un milliard d’hommes vers 1800 et six milliards en 1999.

    Depuis octobre 2011, nous avons dépassé le cap des sept milliards d’êtres humains sur la planète, la population mondiale a donc été multipliée par sept au cours des deux derniers siècles, et devrait continuer à croître jusqu’à atteindre 9 à 10 milliards d’habitants à la fin du XXIe siècle22. Et sous réserve que ce chiffre ne soit pas atteint d’ici 2050.

    D’après certains experts, ce phénomène est bien plus grave que les désastres écologiques, plus certain que la guerre nucléaire planétaire, plus possible que l’épidémie transcontinentale, la surpopulation mondiale constitue donc, peut être l’un des dangers les plus proche qui nous guette.

    La reproduction est d’ailleurs le principal moteur de notre vie sur terre, notre condition animale. Et les différentes exégèses religieuses nous encouragent d’ailleurs à nous multiplier.

    Mais cette croissance de la population mondiale23 est exponentielle. En 1800, nous étions 1 milliard, 2 milliards 60 ans après, 3 en 1910, 4 en 1950, 5 en 1980, plus de 7 milliards depuis octobre 2011, probablement 10 milliards entre 2050 et 2100. En seulement quelques décennies, notre planète a donc gagné à chaque fois un milliard d’habitants et cela dans des temps de plus en plus courts. Les guerres mondiales ou régionales, les épidémies graves ou bénignes, ne parviennent plus à faire infléchir la courbe de la population mondiale24.

    Quelles sont les perspectives du futur ? Quels seront les impacts de la surpopulation dans les futures crises ? Plusieurs études plus au moins sérieuses ont tenté de projeter le devenir chiffré de l’humanité, et ces études25 sont édifiantes.

    Ainsi, si le taux de natalité26 continuait à se maintenir de la sorte, l’humanité serait constituée de 44 milliards d’individus en 2100, 244 milliards en 2150 et de 1,34 trillions en 2300. Mais ces projections sont totalement hypothétiques, car selon le département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, la population devrait continuer à grimper jusqu’en 2075, pour atteindre les 9 à 10 milliards d’habitants. Après cette date, nous sommes dans une ligne de faille, soit la population se maintient au-dessus du seuil de renouvellement des générations et la population pourrait atteindre le quota maximum de 36 milliards d’habitants à l’horizon 2300. Soit, il n’y a plus de renouvellement des populations et l’humanité devrait s’écrouler vers les 3 milliards d’habitants.

    Ces deux logiques sont effrayantes. Bien qu’il soit totalement impossible de prévoir de quoi demain sera fait. Toutefois, il apparaît à la lumière de ces perspectives, une autre alternative plus inquiétante. C’est la possibilité d’instaurer dans le futur, un contrôle des naissances à l’échelle mondiale, afin de limiter la reproduction des êtres humains.

    Mais ces statistiques démographiques ne prennent pas en compte de nombreux autres paramètres. Le paradigme des populations stables a facilité la vue d’ensemble des évolutions de population et l’étude approfondie des déterminants de la fécondité, des mécanismes du vieillissement et de la répartition spatiale des populations.

    Certaines études démographiques reposent sur le modèle de la transition démographique, qui est un modèle en quatre phases permettant de décrire le passage d’une population ayant des taux de natalité et des taux de mortalité27 élevés à une population ayant des taux de natalité et de mortalité faibles.

    Cela signifie que les états en développements devront atteindre un certain niveau de développement pour finir leur cycle de transition. En outre les 2ème et 3èmes phases de la transition démographique impliquent un très fort accroissement naturel de la population. Dès lors, personne ne sait quand le cycle démographique transitoire des pays...
cover.jpg
S =
Connaissances
prptith
\_-

NAsSER ZAMMIT
Démographie

et dégradation

de U'environnement

Le monde en 2050

Droit et sciences politiques

Géopolitique





